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Les réflexions que je1 vais présenter ont surgi d’une sorte de « commande ». Des collègues 

organisent un ouvrage autour de la théorie de la polyphonie, et ils ont invité un certain nombre de 

chercheurs à plancher sur la question.  Avec Zoé Camus nous nous sommes donc mis à réfléchir aux 

liens qu’entretient avec la théorie de la polyphonie l’approche que nous développons autour de l’analyse 

sémantique des situations discursives conflictuelles. Ce que je vais vous présenter est donc le résultat 

partiel, provisoire, de ce travail en commun. Zoé Camus analyse des assemblées politiques, par exemple, 

les assemblées internes d’un parti politique, alors que moi je m’intéresse à des conflits sociaux de long 

terme, comme celui sur le projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes, dont je vais parler tout à l’heure. 

Nous avons fait le choix d’une présentation faite par moi parce qu’à la dernière journée d’études vous 

avez eu l’occasion d’entendre Zoé Camus parler de ses assemblées, alors que moi j’ai dû annuler mon 

intervention, et donc je n’ai pas pu vous montrer comment notre approche fonctionne vis-à-vis des 

conflits sociaux. 

Donc d’une part, nous avons des interactions orales en face à face, les assemblées politiques, et, 

d’autre part, des conflits sociaux de longue haleine, où l’on a des discours qui peuvent sembler 

indépendants les uns des autres, mais qui participent d’un même espace de signification. Le point en 

commun entre ces deux types de situations discursives est leur dimension conflictuelle. Ce que nous 

cherchons à faire est d’imaginer les conditions d’une description sémantique de ce type de situation. 

Donc, face à ce projet de publication autour de la polyphonie, nous nous sommes demandés dans quelle 

mesure la TP était présente dans la façon dont nous travaillons. Il est vrai qu’on pourrait se dire que la 

TP est toute désignée pour décrire la conflictualité discursive, étant donné qu’elle met dans le sens de 

l’énoncé une sorte de jeu entre des voix envers lesquelles le locuteur peut avoir des attitudes 

antagonistes. On peut se dire que du fait qu’elle inclut donc en quelque sorte la polémicité dans les 

dispositifs linguistiques eux-mêmes, à l’heure de produire la description sémantique de situations 

discursives conflictuelles, les thèses de la polyphonie linguistique devraient être pleinement productives. 

                                                   
1 Les marques de la première personne au singulier renvoient à A. Lescano, qui a lu ce texte à la journée 
d’études Linguistique et écrit 6. 



Nous nous sommes donc demandés s’il en était vraiment ainsi. Je peux dire tout de suite la réponse : oui 

et non, ou plutôt « non, mais… oui ». Pourquoi ? Parce qu’en principe la façon dont nous décrivons les 

situations discursives conflictuelles est réfractaire à ce qu’on va appeler le ‘dispositif descriptif’ de la 

TP. Mais, si on y regarde bien, on y trouve ce qui est pour nous la thèse fondamentale de cette théorie, 

à savoir que les discours effectifs sont nécessairement dans un certain rapport à des discours virtuels.  

Ce que je vais vous présenter est donc l’état actuel de nos réflexions autour des problèmes 

qu’entraîne l’analyse polyphonique des conflits et de l’importance de sa thèse centrale pour l’étude de 

quelques phénomènes qui nous semblent structurants dans la description sémantique des conflits.  

D’abord un mot sur notre démarche. Je vous ai dit qu’on essaye de penser les conditions d’une 

description sémantique de situations discursives conflictuelles qu’elles se déroulent dans une interaction 

en face à face ou à travers des textes épars sur une période longue. En réalité, désigner l’objet que l’on 

décrit par l’expression « situation discursive conflictuelle » est très trompeur : on a l’air de prendre une 

catégorie de situations déjà délimitée, ayant certaines propriétés identifiables, alors qu’en fait ce qu’on 

a face à nous ce sont des discours dont nous essayons nous-mêmes d’établir les propriétés qui permettent 

de dire de quoi il s’agit. Par exemple, si on nous demande pourquoi on considère qu’il s’agit de discours 

conflictuels, on est incapable de donner une réponse sans passer par une explicitation de nos hypothèses. 

Ça, d’une part. D’autre part, le fait même de qualifier ce qu’on étudie de « situations » pose aussi 

problème : une assemblée politique passe certes pour être une « situation discursive », mais un conflit 

qui dure 20 ans semble être fait plutôt d’une « multitude » de situations. Mais nous pensons que dans 

les interactions politiques conflictuelles, telles les assemblées des partis politiques, comme dans les 

conflits sociaux, les énoncés n’ont pas chacun « leur sens » mais co-construisent, de manière 

antagonique, une configuration sémantique commune. C’est notre hypothèse centrale et ce sera 

l’obstacle principal à une application directe de la théorie de la polyphonie. 

 

1. TP standard 

Dans cet examen de la nature polyphonique des conflits, on va se situer sur deux moments de 

l’évolution de la TP : la version standard et la TAP. Commençons par le cadre de la version « standard » 

de la théorie de la polyphonie, celle du chapitre 8 de Le dire et le dit, selon laquelle tout énoncé, dans 

son sens, comporte une image du locuteur ayant des attitudes envers des énonciateurs auxquels il associe 

des points de vue, qui ne sont pas des paroles effectives mais des discours virtuels qui peuvent être 

énoncés de façons différentes. 

Mes exemples sont extraits du conflit sur le projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes. Les 

partisans du projet soutiennent à peu près à partir de 2008 que l’aéroport qui existe à Nantes est saturé 

et que donc il est nécessaire d’en construire un nouveau. Le projet date en réalité des années ’60, mais 



à l’époque le problème affiché n’était pas le nombre croissant de passagers mais plutôt la nécessité de 

décentraliser la France. Suite à l’émergence dans l’espace public de cette problématique de la saturation 

de l’aéroport de Nantes, certains opposants du projet vont essayer de montrer que l’aéroport de Nantes 

n’est pas saturé. Imaginons qu’il existe un seul discours où le point de vue de la saturation de l’aéroport 

de Nantes est défendu et un seul énoncé où ce point de vue est attaqué. Ce serait les énoncés suivants :  

(1) OUI,	le	transfert	de	Nantes	Atlantique	est	incontournable	
Les	opposants	à	ce	transfert	de	l’aéroport	s’ingénient	à	imaginer	plein	de	bonnes	raisons	pour	
faire	croire	à	la	possibilité	d’un	maintien	de	l’activité	aéroportuaire	à	Nantes-Atlantique.	
C’est	tout	simplement	impossible	et	ceux	qui	soutiennent	cette	assertion	mentent	en	toute	
connaissance	de	cause	aux	habitants	de	l’agglomération	nantaise.	
L’évolution	inéluctable	des	trafics,	4,4M	de	passagers	aujourd’hui	et	6	M	à	l’horizon	2030,	
s’accompagnera	automatiquement	d’une	augmentation	des	mouvements	d’avions	(49250	
aujourd’hui,	64500	à	l’horizon	2030).	
ACSAN,	24/06/2006	
	

(2) Les	aéroports	existants	du	Grand	Ouest	(Rennes,	Nantes,	Angers)	ne	sont	pas	saturés.	Le	futur	
aéroport	de	NDDL,	surdimensionné,	fonctionnerait	avec	un	trafic	insuffisant.	Il	n’y	a	donc	pas	
besoin	de	nouvelle	structure	aéroportuaire,	surtout	quand	on	compare	les	156	aéroports	
français	aux	43	aéroports	allemands	et	44	britanniques.	
Lettre	ouverte	à	Jacques	Auxiette,	président	du	syndicat	mixte	aéroportuaire.	Zad.nadir.org,	
26/03/2013	

Si on applique la TP standard, il faudrait dire que l’énoncé (1) communique un sens dans lequel 

le locuteur prend en charge le point de vue [la saturation de l’aéroport de Nantes rend son transfert 

nécessaire], qu’il associe à un énonciateur auquel il s’assimile, et que l’énoncé (2) à travers une négation 

polémique, communique un sens composé d’au moins deux unités. D’une part, une unité où le locuteur 

rejette ce point de vue, qu’il associe à un énonciateur auquel il ne s’assimile pas et d’autre part, une 

unité où il prend en charge le point de vue opposé, associé à un énonciateur auquel le locuteur s’assimile.  

(3) Énoncé	1	:	L	prend	en	charge	E(L)	:	[la	saturation	de	l’aéroport	de	Nantes	rend	son	transfert	
nécessaire]		

(4) Énoncé	2	:		
a. L	rejette	E(¹L)	:	[la	saturation	de	l’aéroport	de	Nantes	rend	son	transfert	nécessaire]	
b. L	prend	en	charge	E(L)	:	[l’aéroport	de	Nantes	n’est	pas	saturé	et	donc	son	transfert	n’est	

pas	nécessaire]	

Ce qui nous intéresse ici c’est que les deux énoncés, malgré leurs différences, présentent une 

sorte de coïncidence, ils comportent dans leurs sens respectifs un même point de vue, que le locuteur de 

l’un prend en charge et que l’autre rejette. On a donc deux énoncés ayant chacun un sens. Le sens de 

l’énoncé (1) est une entité sémantique indépendante du sens de l’énoncé (2). Entre ces deux entités 

sémantiques, il y aurait juste un point en commun, une coïncidence. Il y en a un qui prend en charge un 

point de vue, le deuxième rejette ce même point de vue. Mais si on veut décrire les rapports sémantiques 

entre des énoncés, qui peuvent être séparés par des années, il faut trouver des moyens pour arriver à 

rendre compte de ces points de contact.  

Comment établir donc le lien sémantique qui existe entre ces deux énoncés ? Une première 

solution, serait de dire que l’énonciateur du point de vue pris en charge par (1), comme celui du point 



de vue rejette par (2), est l’entité publique qui porte l’énoncé (1), l’ACSAN. Ce serait une solution qui 

adopterait la vision de la polyphonie que défendent les auteurs de la Scapoline.  

(5) Énoncé	1	:	L	prend	en	charge	E(ACSAN)	:	[la	saturation	de	l’aéroport	de	Nantes	rend	son	
transfert	nécessaire]	

(6) Énoncé	2	:	L	rejette	E(ACSAN)	:	[la	saturation	de	l’aéroport	de	Nantes	rend	son	transfert	
nécessaire]	

Nous pensons que ce type de liaison par l’identité des énonciateurs n’est pas suffisante pour 

décrire la façon dont les différents énoncés d’un même conflit sont reliés les uns aux autres. Car en 

réalité, souvent, peu importe l’identité effective des sources des points de vue. De fait, ce même point 

de vue est pris en charge dans une multiplicité d’énoncés appartenant à une multiplicité de discours 

différents, et donc est associé à une multiplicité de « subjectivités » différentes. Par exemple, les trois 

fragments suivants mobilisent le même point de vue, mais ce point de vue serait porté par des 

subjectivités différentes, un collectif d’urbanistes, l’association « Des Ailes pour l’Ouest », la Chambre 

du commerce et de l’industrie de Nantes. 

(7) Le	groupement	VINCI	a	remporté	en	2010	la	concession	du	nouvel	aéroport	nantais	de	Notre-
Dame-des-Landes.	L’implantation	d’un	aéroport	sur	le	site	de	Notre-Dame-des-Landes,	à	une	
quinzaine	de	kilomètres	au	Nord	de	l’agglomération	nantaise,	était	envisagée	depuis	plus	de	
30	ans.	Ce	nouvel	aéroport	anticipe	l’augmentation	du	trafic	national	et	international	de	
l’aéroport	actuel	:	Nantes	Atlantique.	Architecture-urbanisme.fr,	4/8/10.	

(8) Nantes-Atlantique	au	bord	de	la	saturation…Le	transfert	s’impose	rapidement.	Des	Ailes	pour	
l’Ouest,	12/05/2015	

(9) A	l’image	de	la	croissance	économique	et	démographique	que	connaît	le	territoire,	l’actuelle	
plate-forme	aéroportuaire	de	Nantes	Atlantique	enregistre	des	croissances	parmi	les	plus	
fortes	de	France.	Elle	a	déjà	atteint	le	seuil	de	4,4	millions	de	passagers	en	2015	et	ainsi	
dépassé	les	prévisions.	Le	nombre	de	jour	de	saturation	(plus	de	14	000	passagers/jour)	est	
passé	de	36	en	2012	à	135	en	2015.	Pour	accompagner	la	croissance	à	venir	et	pour	continuer	
à	proposer	de	nouvelles	destinations,	le	transfert	de	l’aéroport	est	indispensable.	Chambre	du	
commerce	et	de	l’industrie	de	Nantes	/	Saint-Nazaire,	20/11/2016.	

On pourrait se dire donc que la solution est de dire que l’énonciateur du point de vue rejeté par 

(2) est un ensemble de subjectivités, l’ensemble des porteurs de discours ayant défendu ce point de vue 

au moment de l’apparition de cet énoncé. Puisque l’énoncé (2) est apparu en 2013, il faudrait dire qu’il 

met en scène des subjectivités relatives à des discours disponibles à cette date. Ici ce serait l’ensemble 

ACSAN + collectif architecture-urbanisme. Mais cette démarche ne serait pas très éclairante en ce qui 

concerne les phénomènes sémantiques propres aux conflits. Bien qu’elle serait peut-être utile pour 

désigner dans une optique politique les différents porteurs d’un point de vue donné, ce serait une tâche 

descriptive purement superficielle en ce qui concerne les aspects sémantiques du conflit. Car en fait, ce 

qui semble déterminant est que l’énoncé (2) ne combat pas le point de vue en tant qu’élément du sens 

de l’énoncé (1), il ne rejette pas un élément sémantique en tant qu’ayant été exprimé par un énoncé 

singulier quel qu’il soit, il rejette la possibilité elle-même d’un type de discours. Il rejette tout discours 

passé, présent ou à venir, faisant du transfert de l’aéroport de Nantes une conséquence immédiate de sa 

saturation, et lui oppose une non-saturation engendrant la non-nécessité du transfert.  



Le lien entre (1) et (2) n’est donc pas à chercher du côté de la subjectivité portant les points de 

vue qu’ils mobilisent, mais plutôt du côté de la structure sémantique du point de vue lui-même. 

2. La TAP 

La transformation de la TP qu’on cherchait avec Carel et Ducrot sous le nom de « TAP » ne 

règle pas non plus ce problème. Cette modification concernait la façon dont la TP de 1984 concevait le 

dispositif polyphonique lui-même. Il s’agissait principalement de mettre des limites à la dérive 

psychologisante, qui était quelque part autorisée par le recours à deux idées : celle d’énonciateur en tant 

que « source » des points de vue, où la question polyphonique fondamentale semble être « qui est la 

source de tel point de vue ? », et celle des « attitudes » du locuteur. Dérive qui se concrétise notamment 

dans les travaux de la Scapoline, mais pas seulement — je pense qu’on peut la trouver dans mes propres 

travaux jusqu’il y a environ 10 ans. Pour opérer ce mouvement nous avons renoué avec la façon dont 

Ducrot présentait la TP au chapitre 7 de Le Dire et le Dit. Dans ce texte, le choix d’un énonciateur n’est 

pas tant le choix d’une source que celui d’une force argumentative particulière. Ainsi la description 

d’une tournure comme il paraît que donne au contenu une force particulière du seul fait de montrer un 

point de vue comme ayant été affirmé auparavant, force spécifique qui permet au locuteur d’en tirer des 

conclusions en prenant le contenu de l’affirmation comme vrai du simple fait qu’il a été asserté. C’est 

ce que Ducrot appelait l’« autorité polyphonique » et qu’il considérait comme un mécanisme présent 

dans toute activité langagière. C’est ce jeu de forces argumentatives que les « modes de présentation » 

des contenus essayaient de saisir. On a défini ainsi des « modes » de présentation des contenus 

sémantiques, par exemple, selon que le contenu soit présenté comme dépendant ou comme indépendant 

de l’activité énonciative elle-même. Il restait à résoudre la question des attitudes du locuteur. On ne 

pouvait plus entretenir l’illusion selon laquelle la polyphonie s’occupe des mouvements de la pensée du 

sujet parlant, et c’est ce qu’on faisait en continuant à parler d’attitudes de locuteur (de prise en charge, 

d’accord, de refus). Carel a proposé d’abandonner cette conception des choses en insistant sur le fait 

que les contenus sémantiques sont mis en discours en rapport à des fonctions du contenu dans 

l’économie sémantique d’un texte. Les contenus peuvent être mis en avant, comme un propos qui peut 

être développé, défendu, ils peuvent être mis en arrière-plan, comme les présupposés, ou bien exclus, 

c’est-à-dire « rejetés du discours en cours » (Carel, ms).  

On devrait dire, dans cette optique, que les énoncés 1 et 2, car ils présentent les points de vue 

qu’ils affirment comme indépendants de l’énonciation portée par le locuteur, les mettent en avant sur le 

mode que Carel nomme « le mode du trouvé », pour indiquer que le contenu semble précisément avoir 

été rencontré dans le monde plutôt que forgé dans l’acte énonciatif. L’énoncé 2 communiquerait aussi 

un contenu sémantique exclu, dont le mode pourrait être celui qui désigne la mise en discours d’un 

contenu en tant qu’associé à une voix absente, le « mode du reçu ».  



(10) L’énoncé	(1)	communique	:	
a. mis	en	avant,	mode	du	trouvé,	[la	saturation	de	l’aéroport	de	Nantes	rend	son	transfert	

nécessaire]		
(11) L’énoncé	(2)	communique	:		
a. exclu,	mode	du	reçu,	[la	saturation	de	l’aéroport	de	Nantes	rend	son	transfert	nécessaire]		
b. mis	en	avant,	mode	du	trouvé,	[l’aéroport	de	Nantes	n’est	pas	saturé,	donc	son	transfert	

n’est	pas	nécessaire]	
	

Est-ce que cette nouvelle manière de concevoir la polyphonie linguistique est plus à même de 

nous aider dans la description des situations discursives conflictuelles ? Il faut constater que les 

difficultés descriptives persistent, même si cette nouvelle version de la théorie de la polyphonie nous 

semble contenir une amorce de réponse. En effet, en supprimant l’énonciateur, la TAP montre que les 

contenus sont mis en avant, en arrière ou exclus en tant que tels et non pas en tant qu’expression du 

point de vue de quelque subjectivité. Et je rappelle que la conclusion que l’on a tiré de notre analyse 

précédente était précisément que le lien entre les énoncés (1) et (2) ne peut s’établir en considérant la 

source subjective du point de vue, mais en considérant plutôt le sémantisme du point de vue lui-même.  

3. Qu’est-ce qu’un PDV ? 

Il faut donc qu’on se penche sur cet élément que Ducrot appelait « point de vue », car tout porte 

à croire que ce sont eux qui supportent le poids des relations sémantiques entre des énoncés différents 

d’un même conflit. Nous savons que dans une phase préalable à la TAP, Carel et Ducrot fusionnent la 

TP avec la TBS, c’est-à-dire qu’ils précisent que ce que Ducrot appelait des « points de vue » sont des 

entités sémantiques de nature argumentative, qui sont donc ce que pour la TBS est un contenu 

argumentatif. Il y a des éléments différents dans ce contenu argumentatif. Pour simplifier, nous allons 

retenir l’un d’eux, l’« aspect argumentatif », qui est un schéma sémantique qui peut être de type 

« normatif » ou de type « transgressif ». Les aspects normatifs sont ceux qui peuvent être mis en discours 

de façon explicite par un enchaînement en donc, si alors, parce que, les schémas « transgressif » sont 

ceux qui peuvent être explicités par des connecteurs de type de pourtant.  Pour Carel, les énoncés 

expriment ces interdépendances sémantiques normatives ou transgressives. Un aspect argumentatif n’est 

pas une idée, n’est pas une représentation du monde, mais tout simplement une structure sémantique qui 

peut être exprimée par des discours différents. Dans la dernière version de la théorie de la polyphonie, 

qui est la TAP, les énoncés communiquent une ou plusieurs entités sémantiques complexes, constitués 

d’un contenu argumentatif, que nous identifions ici à un aspect, accompagnées de deux paramètres, à 

savoir le mode de présentation et la fonction textuelle.  

(12) L’énoncé	(1)	communique	:	
a. mis	en	avant,	mode	du	trouvé,	[l’aéroport	de	Nantes	est	saturé	DC	transfert	nécessaire]	

(13) L’énoncé	(2)	communique	:		
a. exclu,	mode	du	reçu,	[l’aéroport	de	Nantes	est	saturé	DC	transfert	nécessaire]		
b. mis	en	avant,	mode	du	trouvé,	[NEG	l’aéroport	de	Nantes	est	saturé	DC	NEG	transfert	

nécessaire]	



Le fait de considérer les points de vue à la manière de la TBS, c’est-à-dire, le fait de remplacer 

l’idée un peu vague de point de vue par celle d’un aspect argumentatif, nous fait avancer dans la 

recherche d’une réponse à la question initiale sur la nature polyphonique des conflits, mais à condition 

de réinterpréter le rapport entre l’aspect et l’énoncé. On sait qu’un aspect est un schéma sémantique 

pouvant être exprimé par des énoncés différents à l’intérieur du contenu que l’énoncé communique. La 

TBS semble véhiculer une solution évidente à la question du lien entre les énoncés (1) et (2). Si l’on 

veut établir le point de contact entre les énoncés (1) et (2), il suffit de dire qu’ils expriment le même 

aspect argumentatif dans des unités de sens différentes. L’un le met en avant sur le mode du trouvé et 

l’autre l’exclut sur le mode du reçu. Mais alors comment distinguer le point de contact entre (1) et (2) 

de celui qui existe entre deux énoncés qui n’appartiennent pas à la même situation discursive ? Par 

exemple, je pourrais vous raconter maintenant que je trouve que les produits bio sont chers. On pourrait 

donc dire qu’à chaque fois que quelqu’un dans le monde, parlant à un ami, à des collègues, met en avant, 

en arrière ou exclut l’aspect [bio DC cher], il y aura une sorte de coïncidence sémantique avec mon 

énoncé. Mais n’appartenant pas à la même situation discursive, le point de contact entre tous ces énoncés 

est bien celui de la coïncidence. Par contre, le lien sémantique entre (1) et (2) semble plutôt leur raison 

d’être. Or si l’on reste dans une logique où chaque énoncé communique des unités, on ne peut que 

constater des coïncidences entre les aspects communiqués par des énoncés différents.  Ce que nous 

croyons est qu’au moins dans les situations conflictuelles, les aspects ne sont pas communiqués à 

l’intérieur d’une unité sémantique attachée à l’énoncé (ou au texte). Il faut supposer plutôt que les 

énoncés interviennent sur des schémas normatifs et transgressifs qui existent dans un terrain sémantique 

attaché au conflit et qui n’appartient donc pas à l’énoncé individuel. C’est dans ce terrain sémantique 

que l’on trouve les éléments sémantiques sur lesquels interviennent les énoncés. Les énoncés (1) et (2) 

ne communiquent pas chacun un sens qui peut être comparé à l’autre, pour trouver éventuellement qu’il 

existe entre le deux une coïncidence. Les énoncés (1) et (2) agissent tous les deux sur un seul et même 

élément sémantique.  

Espace sémantique 

Pour saisir les liens sémantiques entre ces deux énoncés, il faut que l’on suppose non pas qu’il 

y a une simple coïncidence entre l’aspect mis en avant par 1 et celui rejeté par 2. Il faut abandonner en 

réalité l’idée que 1 et 2 portent chacun ses propres unités sémantiques, que l’on peut comparer et entre 

lesquelles on peut établir des ressemblances ou des différences. Il faut plutôt supposer que les deux 

énoncés opèrent de manière antagoniste sur un même et seul élément, sur un même objet sémantique. 

En disant que 1 et 2 opèrent sur le même élément, sur le même objet, nous voulons mettre l’accent sur 

le fait qu’il ne s’agit pas de deux manifestations différentes du même, comme deux énoncés qui, 

employant le mot « table » de façon analogue, mobiliseraient un même élément du système linguistique, 

à savoir, la signification du mot « table », de deux manières différentes. Puisque nous travaillons avec 

des conflits, nous pensons qu’il n’est pas tout à fait illégitime de penser en termes de belligérance. Le 



point de vue 1 peut être pensé comme une position qui est prise par certains et qui est attaquée par 

d’autres, comme un régiment peut prendre une « position stratégique », qu’il défendra face aux attaques. 

C’est donc le même item qui reçoit des opérations antagonistes. Or si on accepte cette idée, il faut se 

demander où se trouve cet élément. On ne peut pas dire qu’il appartient au sens des énoncés. On ne peut 

pas dire, par exemple, que l’énoncé 2 effectue une opération qui altère un élément du sens de l’énoncé 

1. Non pas parce qu’on ne pourrait pas « réinterpréter » un énoncé, mais parce que concrètement 

l’énoncé (1) peut être parfaitement oublié en tant que tel. Ce qui compte, c’est que l’énoncé (1) a installé 

la possibilité d’un type de discours, un discours où la saturation de l’aéroport de Nantes rend nécessaire 

son transfert. Une fois la possibilité de ce type de discours installée, elle peut être mise en production 

par des interventions différentes. C’est ce que font les discours (7) à (9).  

L’énoncé 2 n’attaque pas l’énoncé 1 ni non plus les énoncés 7 8 ou 9. Ou bien il les attaque tous 

sans en attaquer aucun en particulier.  Ce qu’il fait, c’est combattre la possibilité d’un discours. Les 

schémas normatifs / transgressifs existent donc non pas comme des éléments que les énoncés font surgir 

à l’intérieur d’une unité qui leur est propre et qu’on appelle « leur sens ». On doit supposer que ces 

schémas existent plutôt dans un espace sémantique propre à la situation discursive conflictuelle.  

Ce que ZC et moi postulons est que les schémas normatifs / transgressifs existent dans une sorte 

de territoire où se constituent les différentes possibilités de discours disponibles à un moment donné de 

l’évolution du conflit. C’est ce territoire que nous appelons « l’espace sémantique » du conflit. Dès lors, 

un schéma n’est pas ce qui est communiqué par un énoncé et qui peut permettre de trouver des 

coïncidences sémantiques entre des énoncés différents, mais plutôt des possibilités de discours, des 

puissances discursives sur lesquelles les discours opèrent.  

Nous croyons que l’hypothèse d’un espace sémantique permet de mieux saisir ce qui a lieu dans 

une situation discursive conflictuelle : en particulier, le fait qu’il y a toujours un « enjeu ». Dans ce type 

de situation, les énoncés ne sont pas là pour exprimer chacun un sens qui va être juxtaposé au sens des 

autres énoncés, quitte à coïncider sur certains points. Il faut dire plutôt que les énoncés sont là pour 

effectuer un certain type de travail sur des puissances discursives. Dans une assemblée politique, dans 

un débat public, dans un conflit social, il y a toujours un enjeu, et si l’on prétend faire une analyse 

sémantique des situations conflictuelles, alors on ne peut pas faire comme si cet enjeu était une donnée 

qui s’ajouterait au hasard des interventions, à la manière d’une coïncidence fortuite. Il faut au contraire 

que toute la mécanique de la description soit réglée par la nécessité de rendre compte du fait que des 

discours différents interviennent sur un espace où l’enjeu est l’établissement de ce qui peut être dit.  

Cette vision des conflits rejoint la sociologie argumentative de Chateauraynaud, qui prend pour 

objet des dossiers publics conflictuels, tel le nucléaire. Chateauraynaud considère que l’enjeu pour les 

participants d’un conflit c’est de réussir à imposer la possibilité d’un certain type de discours dans la 

sphère publique. Par exemple, à un moment donné, les défenseurs du nucléaire ont déployé des stratégies 



discursives diverses pour installer dans la sphère publique la possibilité d’énoncer que les centrales 

nucléaires étaient la solution au dérèglement climatique, car elles permettent de produire de l’énergie de 

manière plus « propre » que l’énergie de source fossile.  L’un des enjeux principaux pour les 

intervenants dans un conflit semble donc être de parvenir à rendre possible un certain type de discours.  

Que fait un énoncé ? 

Faisons un bilan de ce qu’on vient de voir. Nous nous sommes demandés jusqu’ici si la théorie 

de la polyphonie, à travers ses différentes versions, permettait de saisir les mécanismes sémantiques qui 

règlent les liens qui existent entre des énoncés différents d’un même conflit. La difficulté centrale, 

commune en réalité à toutes les versions de la TP est sa conception du sens : chaque énoncé porte ses 

unités sémantiques, comme on porterait un sac à dos, alors que dans un conflit les énoncés agissent 

plutôt sur un espace sémantique propre au conflit. Nous sommes maintenant dans une impasse. 

L’hypothèse d’un espace sémantique commun à des discours différents fait obstacle à l’adoption du 

dispositif descriptif de la TP, quelle que soit la version considérée, étant donné qu’elle véhicule une 

conception du sens dans laquelle chaque énoncé est porteur d’une sorte de complexe sémantique. 

Cependant, nous venons d’identifier ce qui semble être l’enjeu sémantique central dans les situations 

conflictuelles à un travail que les énoncés effectuent sur des possibilités discursives, des discours 

virtuels. Or cela est, à notre avis, en fait, la thèse fondamentale de l’approche polyphonique. Je vais citer 

Ducrot, qui dans le chap. 7 de Le dire et le dit affirme […] la nécessité que tout discours mette en scène 

un autre discours (169). Tout énoncé effectif donc fait quelque chose avec un discours que Ducrot 

postule être non pas un discours réel, mais un discours virtuel. Nous croyons garder l’esprit de cette 

affirmation en supposant que tout discours travaille sur la possibilité d’autres discours, donc que tout 

discours effectif fait quelque chose sur des discours virtuels. C’est en cela, et seulement en cela, que 

l’étude sémantique des conflits intègre une dimension polyphonique.  

Essayons maintenant de voir comment cette thèse polyphonique fonctionne, c’est-à-dire ce que 

les discours effectifs peuvent faire sur des discours virtuels. 

Espace sémantique et polyphonie 

Comment les discours travaillent-ils sur la possibilité d’autres discours ? Nous avons supposé 

que les aspects sont des possibilités de parole, des puissances discursives. Pour qu’une puissance 

discursive soit opérationnelle en tant que telle au sein d’un conflit, il faut donc bien qu’un discours l’y 

installe pour la toute première fois. La plupart du temps cette installation passe inaperçue, la visibilité 

d’une puissance discursive peut gagner en force sans que l’on puisse repérer LE discours qui l’a fait 

surgir dans l’espace sémantique. Mais parfois on parvient à trouver l’intervention en question. Je peux 

me tromper, mais je crois que c’est le cas en ce qui concerne la possibilité d’énoncer la présence 

d’espèces protégées dans la zone qui était destinée à la construction du nouvel aéroport. Le discours qui 



l’installe est un rapport environnemental de 2002, où l’on dresse la liste des espèces trouvées par les 

experts commandités par les supposés futurs propriétaires de l’aéroport. Dans ce rapport, on peut lire, 

par exemple :  

(14) Sur l’ensemble du secteur d’étude, parmi les habitats en présence, les milieux humides et aquatiques 
(landes atlantiques, prairies humides, mares oligotrophes à mésotrophes, ruisseaux) souvent de bonne 
qualité́, sont ceux qui présentent un intérêt écologique relativement fort, abritant des espèces de grand 
intérêtprotégées au niveau national ou régional  

Acceptons que dire qu’une espèce est protégée revient à mettre en production une puissance de 

parole où la vulnérabilité de cette espèce empêche sa destruction. C’est-à-dire que le fragment souligné 

installerait la puissance discursive suivante :  

(15) [présence	d’espèces	vulnérables	à	NDDL	DC	NEG	détruire	ces	espèces]	

Ce fragment installe cette puissance discursive, mais il l’installe d’une manière particulière, 

avec un certain statut. Il l’installe en tant que fait accompli, en tant qu’objet du monde, complètement 

étranger à toute démarche polémique, antagoniste. En appliquant la TAP on aurait dit que l’énoncé met 

en discours (15) sur le « mode du trouvé », qui est un type de rapport entre l’aspect et l’énonciation telle 

que la construit l’énoncé. Mais ici il s’agit de saisir quel est le mode d’existence de cette puissance 

discursive une fois installée dans un espace sémantique. Nous disons que cette puissance de parole 

apparaît comme naturalisée, c’est le nom que l’on donne aux puissances discursives qu’existent en tant 

qu’objet du monde.  

(16) [présence	d’espèces	vulnérables	à	NDDL	DC	NEG	détruire	ces	espèces],	naturalisé	

Une fois que le rapport de ces experts a surgi dans la sphère publique, cette puissance de parole 

devient disponible en tant que fait. On peut dire désormais : il y a des espèces protégées à NDDL.  

De multiples interventions vont cibler par la suite cette possibilité discursive. Je crois qu’il y a 

au moins deux moments clefs dans son historique. Un deuxième moment est sa transformation en prise 

de position. A un moment donné, la présence d’espèces protégées sur la zone destinée à l’aéroport, 

commence à être énoncée en tant que revendication. On la trouve notamment énoncée par un collectif 

de naturalistes qui produit un contre-rapport, les Naturalistes en lutte. Dans l’appel à constitution de ce 

collectif, on lit : 

(17) L’un	des	aspects	les	plus	scandaleux	du	projet	est	la	destruction	de	2000	hectares	de	bocage	
et	de	zones	humides	miraculeusement	préservés	et,	avec	elles,	d’une	foule	d’espèces	
protégées.	

Nous croyons que le fait de qualifier de scandaleuse la destruction d’espèces protégées revient à 

revendiquer la non destruction de ces espèces. De sorte qu’on aurait ici, certes, d’une part, une 



dénonciation qui passe par la mise en production de (18) et aussi la revendication qui est la défense des 

espèces vulnérables : leur vulnérabilité doit empêcher leur destruction, ce que l’on note dans (19) :  

(18) [projet	d’aéroport	DC	destruction	d’espèces	protégées]	
(19) [présence	d’espèces	vulnérables	à	NDDL	DC	NEG	détruire	ces	espèces]	

Quel est maintenant le mode d’existence de la puissance discursive (15)/(19) ? Ici ce n’est pas 

un objet du monde coupé de toute conflictualité : c’est une position à défendre, une revendication. Nous 

disons que les puissances discursives de ce type existent en tant que positions investies.  

(20) [présence	d’espèces	vulnérables	à	NDDL	DC	NEG	détruire	ces	espèces],	investi	

On doit donc noter que la puissance discursive a subi une transformation. Elle n’était énoncée 

et énonçable qu’en tant que fait accompli, maintenant elle peut aussi être énoncée en tant que 

revendication. Mais l’histoire de cette puissance discursive évolue encore. Quelques mois plus tard, le 

directeur de l’eau et de la biodiversité au Ministère du développement durable intervient auprès de 

la Commission des pétitions du Parlement européen – 17 septembre 2013. Voici un extrait de son 

intervention. 

(21) Pourquoi	ce	site	ne	fait-il	pas	partie	du	réseau	Natura	2000	?	Tout	simplement,	parce	que	
son	intérêt	écologique	ne	le	justifie	pas.		Il	n’abrite	pas,	en	tant	que	tel,	d'espèces	d’intérêt	
patrimonial	majeur	qui	aurait	justifié	que	le	site	fasse	partie,	soit	nécessaire	à	la	
préservation	des	habitats	et	des	espèces	d’intérêt	communautaire.		

Ce haut fonctionnaire refuse la présence à NDDL d’espèces dont l’intérêt nécessite la 

préservation - et de ce fait l’inscription de NDDL dans le réseau Natura 2000. Cette intervention opère 

contre la possibilité d’affirmer la présence d’espèces vulnérables qu’il ne faut donc pas détruire. Nous 

disons qu’elle existe désormais comme l’objet d’un combat.  

(22) [présence	d’espèces	vulnérables	à	NDDL	DC	NEG	détruire	ces	espèces],	combattu	

Ce qui me semble intéressant de montrer est que (15), qui n’est que la possibilité d’un type de 

discours, passe dans ce conflit au moins par trois phases différentes : une première phase où il est mis 

en production en tant que fait, une deuxième où s’ajoute une revendication qui le prend pour objet, et 

enfin son attaque.  

Nous identifions ces puissances discursives qui se trouvent prises dans des espaces sémantiques 

co-construits par des énoncés en les appelant concepts, ce qui nous permet de les distinguer des aspects 

argumentatifs qui existent dans les unités de sens portées par des énoncés. Un concept est donc une 

puissance discursive, normative ou transgressive, installée dans un espace sémantique et nécessairement 

associée à l’historique de son évolution dans le conflit, que Camus nomme, dans sa thèse en cours, la 

« valeur » du concept.  



La valeur du concept est toujours relative à une phase spécifique de l’évolution d’une situation 

conflictuelle.  Intervenir sur le concept (15) en 2005 ou en 2017 n’est pas la même chose. En 2005 le 

concept est là en tant qu’objet du monde, en tant que réalité constatable. En 2017, c’est un point 

d’achoppement où sont appliquées des forces opposées.  Le fait qu’un concept soit indissociable d’un 

trajet à l’intérieur d’un espace sémantique, a comme conséquence qu’une même puissance discursive 

installée dans des espaces sémantiques différents, existe sous la forme de concepts différents. Si on 

installait (15) sur l’espace sémantique d’un autre conflit, alors on aurait un concept différent de celui 

qui existe dans l’espace sémantique du conflit à NDDL.  

Pour résumer, cette façon d’aborder l’étude sémantique des situations discursives conflictuelles 

n’attache pas un sens à chaque énoncé mais un espace sémantique à chaque situation discursive. 

L’énoncé, lui, intervient sur cet espace sémantique en ciblant des concepts, qui sont des puissances 

discursives, toujours prises à un moment de leur évolution à l’intérieur d’un espace sémantique donné. 

La thèse polyphonique fondamentale est donc absolument centrale à cette approche, étant donné que les 

discours effectifs effectuent nécessairement un certain travail sur la possibilité d’autres discours. 

Donc, on peut revenir à la question initiale : les conflits sont-ils polyphoniques ? Si 

« polyphonie » veut dire coexistence de plusieurs voix, on a du mal à se prononcer, car cette idée pose 

inéluctablement le problème de la subjectivité et que nous pensons que ce problème est surévalué en ce 

qui concerne l’étude de la sphère sémantique de l’activité discursive. A moins que « subjectivité » soit 

le nom maladroit de certains effets d’un mécanisme d’intervention de l’effectif sur le possible, qui n'est 

rien d'autre que le mécanisme par lequel les matérialités langagières deviennent des matérialités 

pleinement significatives. Si on supprime donc de la « polyphonie » la question du subjectif, à laquelle 

on ne cesse de l’attacher, et qu’on n’y laisse que la nécessité que chaque discours effectif travaille sur 

la possibilité d’autres discours, alors nous devons conclure que oui, le fonctionnement sémantique d’un 

conflit ne peut pas ne pas être polyphonique.  

 

 


